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En ces temps de mouvement où pour quelques semaines les préoccupations   
immédiates des collègues concernent leur avenir tout proche : quelle école ? quelle 
équipe ? quel projet ? quelle classe ? n’en restent pas moins présentent les 
préoccupations sur les inquiétantes dérives et sur les dangereux chemins sur lesquels 
nos gouvernants veulent faire cheminer l’Ecole Publique.  
 
Le SNUipp-FSU 67 ne peut que soutenir la prise de position de Madame Nicole Dreyer, 
adjointe à la Ville de Strasbourg, lors du dernier CDEN et la lettre adressée par Monsieur 
Roland Ries, Maire de Strasbourg, à Monsieur Luc Chatel. Ils sont inquiets l’un et l’autre, 
non seulement de la situation de l’Ecole dans notre département mais également l’état 
dans lequel la met la RGPP. 
 
Au-delà de ces considérations que nous dénonçons une fois encore (non-revalorisation 
des salaires, suppressions de postes, mise à mal de la formation, baisse de la 
scolarisation des tout-petits, gestion de la réussite des élèves au travers d’objectifs 
comptables, baisse des moyens spécialisés, manque de remplaçants titulaires, manque 
de moyens à la direction d’école…), le SNUipp-FSU 67 s’inquiète dans le département   
d’un certain nombre de dossiers en attente, de  certaines dérives… 
 
Et ressurgit, en cette fin d’année, époque des bilans et des comptes, le serpent de mer 
qu’est l’Aide Personnalisée … nous entendons à nouveau parler de 60 heures devant 
élèves. Je me permets de rappeler que Madame Debuchy fut très claire en début 
d’année scolaire pour affirmer que la note de service concernant l’AP n’avait pas été 
modifiée. 
 
Qu’en est-il de ces élèves de moins de trois ans que l’on ne veut pas scolariser alors que 
l’on sait que pour certains d’entre eux,  cette scolarisation précoce est gage de réussite ? 
 
Qu’en est-il des futurs stagiaires dont nous ne savons toujours pas quel sera le sort 
l’année prochaine ? 
 
Qu’en est-il tout simplement de la formation initiale et continue l’année prochaine ? 
 
Qu’en est-il des groupes de travail demandés concernant les EVS ? 
 
Concernant les RASED dont nous n’avons toujours pas obtenu les cartes d’implantation 
que nous réclamons  depuis plusieurs années ? 


